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Décision 

[1] L’appel est accueilli. Le Tribunal est d’accord avec le prestataire.   

Aperçu 

[2] Le prestataire a présenté une demande de prestations d’assurance-emploi le 

1er mai 2017 (GD3-1 à GD3-10). Environ deux années plus tard, la Commission de 

l’assurance-emploi du Canada a découvert que le prestataire avait reçu un salaire de 

son emploi pendant qu’il recevait des prestations d’assurance-emploi. La Commission a 

décidé que le prestataire avait reçu une rémunération. Elle a donc décidé de lui donner 

une pénalité pécuniaire et une violation étant donné ces déclarations inexactes (voir la 

lettre de décision datée du 4 janvier 2019 de GD3-11 à GD3-14). La Commission 

affirme que le prestataire était au courant de la décision. 

[3] Le prestataire a soumis une « demande de révision » à la Commission le 

25 mai 2021 (GD3-45 à GD3-47). La Commission a décidé que la demande de révision 

a été présentée en retard (après la période de 30 jours) et a refusé la prolongation du 

délai (GD3-52). Le prestataire a fait appel de cette décision auprès du Tribunal de la 

sécurité sociale. 

Question que je dois examiner en premier 

[4] Le dossier qui a été traité était lié à un autre dossier du Tribunal (GE-21-1059). 

Le prestataire était d’accord pour joindre les deux affaires puisqu’elles soulèvent des 

questions de droit communes1. Des décisions écrites distinctes ont été communiquées 

puisque certains faits étaient différents.  

Questions en litige 

[5] Est-ce que la décision initiale a été communiquée au prestataire? Si oui, quelle 

était la date de la communication? 

                                            
1 Voir l’article 13 du Règlement sur le Tribunal de la sécurité sociale.  
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[6] Est-ce que la demande de révision a été présentée en retard à la Commission? 

[7] Est-ce que la Commission a exercé son pouvoir discrétionnaire de manière 

judiciaire lorsqu’elle a refusé d’accorder au prestataire plus de temps pour présenter 

une demande de révision? 

Analyse 

[8] Je dois décider si la Commission a correctement exercé son pouvoir 

discrétionnaire lorsqu’elle a refusé d’accorder plus de temps au prestataire pour 

présenter une demande de révision. 

[9] Le prestataire a 30 jours pour demander à la Commission de réviser sa 

décision2. Pour toute demande après 30 jours, la Commission peut décider si elle veut 

accorder plus de temps3. Toutefois, la Commission doit considérer certains critères 

avant qu’elle ne prenne sa décision4. 

[10] La Commission peut accorder un délai plus long si elle estime qu’il y a une 

explication raisonnable pour la demande de prolongation du délai et si la personne a 

manifesté l’intention constante de demander la révision5. 

[11] Quant aux délais dépassant 365 jours, la Commission doit aussi être convaincue 

que la demande de révision a des chances raisonnables de succès et que l’autorisation 

du délai supplémentaire ne porterait préjudice à personne6.  

[12] La Commission a le pouvoir discrétionnaire d’accorder ou non un délai 

supplémentaire pour demander la révision7. Je ne peux intervenir que si la Commission 

n’a pas correctement exercé son pouvoir discrétionnaire.  

                                            
2 Voir l’article 112(1)(a) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
3 Voir la décision Daley c Canada (Procureur général), 2017 CF 297. 
4 Voir les articles 1(1) et 1(2) du Règlement sur les demandes de révision. 
5 Voir l’article 1(1) du Règlement sur les demandes de révision. 
6 Voir l’article 1(2) du Règlement sur les demandes de révision. 
7 Voir la décision Daley c Canada (Procureur général), 2017 CF 297. 
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[13] La Commission doit agir de bonne foi, en tenant compte de tous les facteurs 

pertinents et en faisant abstraction des facteurs non pertinents8. 

La décision initiale de la Commission a été communiquée au 
prestataire 

[14] La Commission affirme que la décision a été communiquée au prestataire en 

janvier 2019 (GD4-3).  

[15] Le prestataire est d’accord qu’il a reçu la décision écrite datée du 4 janvier 2019 

par la poste, et ce, avant le 31 janvier 2019 (GD3-11 à GD3-14). 

[16] Par conséquent, j’accepte que la décision a été communiquée au prestataire 

avant le 31 janvier 2019.  

La demande de révision du prestataire a été présentée en retard 

[17] Les parties conviennent que la demande de révision présentée par le prestataire 

le 25 mai 2021 a été soumise après le délai de 30 jours. C’était plus de 365 jours après 

la date de communication (c’est-à-dire au plus tard le 31 janvier 2019) (GD3-15 à GD3-

16).  

La Commission n’a pas correctement exercé son pouvoir 
discrétionnaire de manière judiciaire  

[18] J’estime que la Commission n’a pas exercé son pouvoir discrétionnaire de 

manière judiciaire lorsqu’elle a pris sa décision. La Commission n’a pas considéré tous 

les facteurs qu’elle devait prendre en compte en prenant sa décision.  

[19] Tel qu’indiqué ci-dessus, les parties conviennent que le délai dépassait 

365 jours. Cela veut dire que quatre critères sont applicables. Plus précisément, ces 

critères incluent : une explication raisonnable pour le retard, une manifestation 

constante de l’intention de demander la révision, une chance raisonnable de succès et 

                                            
8 Voir la décision Canada (Procureur général) c Sirois, A-600-95. 
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le fait que l’autorisation du délai supplémentaire ne porte pas préjudice à la Commission 

ni d’ailleurs à aucune autre partie9. 

[20] La Commission a fourni quelques raisons écrites justifiant sa décision (voir la 

justification de la décision à GD3-51). Elle a abordé les trois premiers facteurs, c’est-à-

dire : une explication raisonnable pour le retard, une manifestation constante de 

l’intention de demander la révision et une chance raisonnable de succès. Toutefois, la 

Commission ne semble pas avoir considéré le quatrième facteur : l’autorisation du délai 

supplémentaire ne lui porte pas préjudice ni d’ailleurs à aucune autre partie. J’estime 

qu’il s’agit d’un facteur pertinent que la Commission n’a pas considéré en prenant sa 

décision. 

[21] La Commission a aussi discuté de cette décision au téléphone avec le 

prestataire le 2 juin 2021 (voir les notes téléphoniques à GD3-49). D’après les notes 

téléphoniques de la Commission, elle semble n’avoir considéré que les deux premiers 

facteurs : une explication raisonnable pour le retard et une manifestation constante de 

l’intention de demander la révision. Toutefois, étant donné que la demande a été 

présentée après l’expiration du délai de 365 jours, le troisième facteur et le quatrième 

facteur étaient aussi applicables. Le prestataire n’a pas eu la chance de répondre au 

troisième facteur et au quatrième facteur. J’estime que cela est un facteur pertinent que 

la Commission n’a pas considéré en prenant sa décision.  

[22] Les observations écrites de la Commission n’abordent que les trois premiers 

facteurs. Toutefois, elle reconnaît qu’elle n’a pas considéré le quatrième facteur, selon 

lequel l’autorisation du délai supplémentaire ne lui porte pas préjudice ni d’ailleurs à 

aucune autre partie (GD4-2 à GD4-3). J’estime que cela est un facteur pertinent que la 

Commission n’a pas considéré en prenant sa décision.  

[23] J’estime que la Commission n’a pas considéré des facteurs pertinents en 

prenant sa décision. Par conséquent, j’ai décidé qu’elle n’a pas exercé son pouvoir 

discrétionnaire de manière judiciaire. Je vais maintenant considérer les quatre facteurs. 

                                            
9 Voir les articles 1(1) et 1(2) du Règlement sur les demandes de révision. 
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[24] Je suis convaincue que le prestataire avait une explication raisonnable pour le 

retard et l’intention constante de demander la révision10. Il a fourni des raisons pour le 

retard, dont un niveau de stress élevé qui affectait sa capacité mentale à l’époque, et un 

manque général de connaissances quant à ses droits de révision. Il avait d’importantes 

difficultés financières après le début de la saisie-arrêt de son salaire et a obtenu une 

deuxième hypothèque et un prêt à taux d’intérêt élevé. Finalement, il a téléphoné à la 

Commission pour discuter de cette décision et a demandé une prolongation du délai 

pour répondre. La prolongation du délai a été accordée par la Commission. Le 

prestataire a toujours eu l’intention de répondre, mais il n’a pas respecté le délai.   

[25] Je suis convaincue. Le prestataire a prouvé qu’il a une chance raisonnable de 

succès puisqu’il soutient que ses déclarations en ligne ont été faites rapidement sur son 

téléphone intelligent. Il affirme qu’il n’était pas conscient que les déclarations avaient 

été faites incorrectement. De plus, il soutient qu’il ne savait pas qu’il travaillait pendant 

cette période précise.   

[26] Je suis convaincue. Le prestataire a prouvé que l’autorisation du délai 

supplémentaire ne porte pas préjudice à la Commission ni d’ailleurs à aucune autre 

partie. Le prestataire soutient qu’il serait plus désavantagé parce que la pénalité 

pécuniaire a un impact considérable sur ses finances et ses dettes en général. Il a aussi 

affirmé que selon ses dossiers les sommes dues sont inexactes.  

Conclusion 

[27] L’appel est rejeté [sic].  

[28] Cela veut dire que la prolongation du délai pour présenter une demande de 

révision est accordée. La Commission devrait maintenant rendre une décision de 

révision sur la décision initiale datée du 4 janvier 2019 (GD3-11 à GD3-14). 

Solange Losier 

Membre de la division générale, section de l’assurance-emploi 

                                            
10 Voir l’article 1(1) du Règlement sur les demandes de révision. 
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